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ARRETE n°2022-1838 

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire de l’AVEYRON 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire ; 

 

Considérant les propositions de désignation des représentants pour chaque collège ;  

 

Considérant les réponses aux appels à candidatures organisés en application des dispositions de 

l’article R. 1434-33 susvisé pour le collège 2a) publié le 5 janvier 2022, le collège 1c) publié le 7 janvier 

2022 et collège 1f) publié le 17 janvier 2022.  
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ARRETE 

 

Article 1 : Le conseil territorial de santé est composé de 50 membres ayant voix délibérative, répartis 

au sein de 5 collèges. La durée du mandat des membres du conseil territorial de santé est de cinq ans, 

renouvelable une fois.  

 

Article 2 : Les sénateurs et députés du département sont membres de droit du Conseil Territorial de 

Santé. 

Article 3 : Le 1er collège est composé de représentants des professionnels et offreurs des services 

de santé, il comprend 28 membres :  

 

 1a) Six représentants des établissements de santé dont trois représentants des 

personnes morales gestionnaires et trois présidents de commission médicale ou de 

conférence médicale d’établissement, sur proposition de la fédération représentant ces 

établissements 

 

Titulaires Suppléants 

M. Vincent PREVOTEAU  

Directeur CH de Rodez  

FHF  

A désigner 

FHF  

A désigner  

FHF  

A désigner  

FHF  

Mme Magali BROUGNOUNESQUE  

Directrice CHS Sainte Marie RODEZ 

FEHAP   

M. Jean-Pierre SALMON  

Directeur CSSR La Clauze la Réquista 

SAINT JEAN DELNOUS 

FEHAP  

Dr François JACOB  

Président de la CME CH MILLAU 

FHF 

A désigner  

FHF  

A désigner  

FHF  

A désigner  

FHF  

Dr Frédéric PILLET  

Président CME CHS Sainte Marie RODEZ 

FEHAP  

Dr Thierry LECRIQUE  

Président CME CSSR La Clauze la Réquista 

SAINT JEAN DELNOUS 

FEHAP  

 

 1b) Cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et 

établissements sociaux et médico-sociaux répartis entre ceux qui œuvrent en faveur des 

personnes âgées et ceux qui œuvrent en faveur des personnes handicapées, sur 

proposition des groupements et fédérations représentatifs des institutions sociales et 

médico-sociales 

 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Claire VAIRET  

EHPAD D’ENTRAYGUES sur TRUYERES et 

MUR de BARREZ  

M. François CARRIE 

Directeur EHPAD St Dominique GRAMOND 

 

M. Alexandre PERRIER  

Directeur Association les Charmettes MILLAU 

M. Jean PIC  

Vice-Président Association les Charmettes 

MILLAU 

M. Jean NOZIERES  

Président ABSEAH  

Mme Sophie RAYMON  

Directrice OPTEO  
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Mme Vanessa CARCENAC  

Directrice PEP 12  

M. Eric TARROUX   

Directeur Association Hospitalière Sainte-Marie 

RODEZ 

M. Christian SALERES 

Président UNA 
A désigner  

 

 1c) Trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de 

la santé et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la lutte contre la 

précarité, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Nadège PERREIRA POUJOLS  

Addictions France  

Mme Séverine BLANCHIS  

IREPS  

Mme Marie-Lise TICHIT 

Présidente CPIE du ROUERGUE 

Mme Cathy JOUVE 

CPIE du ROUERGUE 

Mme Nathalie BERTRAND 

Directrice Trait d’Union MILLAU 

M. Pierre TUNNO 

Trait d’Union MILLAU  

 

 1d) six représentants des professionnels de santé libéraux dont trois médecins et trois 
représentants des autres professionnels de santé, sur proposition conjointe des unions 
régionales des professionnels de santé 
 

Titulaires Suppléants 

Dr Véronique GARIN-DELIGNIERES 

URPS Médecins 

A désigner 

URPS Médecins  

Dr Emmanuel BOSC 

URPS Médecins 

A désigner 

URPS Médecins  

Dr Hugues DEBILLY 

URPS Médecins 

A désigner 

URPS Médecins  

Dr Pierre-Marie VAYSETTES  

URPS Pharmaciens  

M. Jean-Dominique ALAZARD  

URPS Masseurs Kinésithérapeutes 

Mme Cécile MOUYSSET 

URPS Orthophonistes  
A désigner  

Mme Carole LAMOTTE  

URPS Infirmiers  

M. Sevgi GULTEKIN ESENKUT  

URPS Infirmiers 

 

 

 1e) Un représentant des internes en médecine, désigné par une organisation qui les 

représente 

 

Titulaire Suppléant 

A désigner  A désigner  
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 1f) Cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations 

de coopération territoriale des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé, 

des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins 

primaires et des communautés psychiatriques de territoire, désignés à l’issue d’un appel 

à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Sophie REBOIS 

PTA12 
A désigner 

Mme Emeline JEAN 

MSP des Ondes MILLAU 
A désigner 

Dr Sébastien COMBES  

MSP SAINT GEORGES de LUZENCON 
A désigner 

M. Pascal BERTHIN 

Pôle de santé du VILLEFRANCHOIS  
A désigner  

Mme Nathalie COLIN 

Directrice CPTS Nord Aveyron 
A désigner 

 

 

 1g) Un représentant des Etablissements assurant des activités d’Hospitalisation à 

Domicile, sur proposition de l’organisation regroupant le nombre de plus important de 

ces établissements 

 

Titulaire Suppléant 

M. Pierre GIGAREL  

UDSMA 

Mme Roseline DENIS  

Directrice HAD UDSMA   

 

 1h) Un représentant de l’ordre des médecins, désigné par le président du conseil 

régional de l’ordre  

 

Titulaire Suppléant 

Dr Alain VIEILLESCAZES  

CDOM 12 

Dr Hélène RIBIER  

CDOM 12  

 

 

Article 4: Le 2ème collège est composé de représentants des usagers et associations d’usagers du 

système de santé. Il comprend 10 membres :  

 

 2a) Six représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article                             

L. 1114-1 du code la santé publique, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

M. Jean-Paul PANIS  

Vice-Président UDAF  

Mme Dominique GOUAT  

Présidente AFL Rodez – UDAF  

M. André VIE  

CLCV  

M. Francis TEULIER  

CLCV  

M. David EDWARDS  

Union Nationale de familles et amis de 

personnes malades ou handicapées 

psychiques (UNAFAM) 

Mme Jacqueline FRAISSENET  

Déléguée Départementale Union Nationale de 

familles et amis de personnes malades ou 

handicapées psychiques (UNAFAM)  

M. Patrick CABANDE  

APF France Handicap 

M. Fabrice GUILLOT 

APF France Handicap Aveyron 

Mme Noëlle TARDIEU  

Relais VIH  
A désigner  

A désigner  A désigner 

ARS OCCITANIE - R76-2022-05-02-00007 - Arrêté n°2022-1838 portant composition du Conseil Territorial de Santé de l'Aveyron 8



 

5 
 

 2b) Quatre représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou 

des associations de retraités et personnes âgées, sur proposition des conseils 

départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie 

 

Titulaires Suppléants 

M. Jean-Pierre FLACK  

Union Nationale de familles et amis de 

personnes malades ou handicapées 

psychiques (UNAFAM) 

A désigner 

M. Jean-Luc GINESTET-COURONNE  

Association de Réadaptation de Défense des 

Devenus Sourds  

A désigner 

A désigner  A désigner 

A désigner  A désigner 

 

Article 5 : Le 3ème collège est composé de représentants des collectivités territoriales ou de leurs 

groupements. Il comprend 7 membres : 

 

 3a) Un conseiller régional, désigné par la Présidente du Conseil Régional 

 

Titulaire Suppléant 

M. Pascal MAZET  

Conseiller régional  

M. Clément CARLES 

Conseiller Régional  

 

 3b) Un représentant des conseils départementaux, désigné par l’Assemblée des 

Départements de France 

 

Titulaires Suppléants 

M. Michel CAUSSE  

Conseiller départemental  

Mme Michèle BUESSINGER  

Conseillère départementale 

 

 3c) Un représentant de la protection maternelle et infantile, désigné par le président du 

conseil départemental 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Elodie FOULQUIER  

Protection Maternelle et Infantile 

Mme Catherine BOUDES-BOUSQUET  

Protection Maternelle et Infantile  

 

 3d) Deux représentants des communautés de communes, désignés par l’Assemblée des 

communautés de France 

 

Titulaires Suppléants 

A désigner A désigner 

A désigner A désigner 

 

 3e) Deux représentants des communes, désignés par l’Association des Maires de France 

 

Titulaires Suppléants 

M. Sébastien DAVID  

Maire de SAINT-AFFRIQUE  

M. Jean-Sébastien ORCIBAL  

Maire de VILLEFRANCHE de ROUERGUE  

M. Maurice ANDRIEU 

Conseiller municipal de DECAZEVILLE 

M. Éric PICARD  

Maire d’ESPALION  
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Article 6 : Le 4ème collège est composé de représentants de l’Etat et des organismes de sécurité 

sociale. Il comprend 3 membres : 

 

 4a) Un représentant de l’Etat dans le département, désigné par le préfet du département 

 

Titulaire Suppléant 

Mme Isabelle KNOWLES  

Secrétaire Générale Préfecture 12 

Mme Brigitte SANYAS  

Directrice de la coordination Préfecture 12 

 

 4b) Deux représentants des organismes de sécurité sociale, sur proposition conjointe 

des organismes locaux 

 

Titulaire Suppléant 

Mme Véronique CUSSAC  

Présidente CPAM  

M. Aymeric SEGUINOT  

Directeur CPAM 

M. Jean-Paul VERGELY  

MSA MP Nord 

M. Fabien GRIMAL  

MSA MP Nord 

 

Article 7 : Le 5ème collège est composé de deux personnalités qualifiées : 

 

 

Titulaires 

M. Claude MOULY  

Fédération Nationale de la Mutualité Française  

Mme Nicole CRISTOFARI 

 

 

Article 8 : La composition du bureau sera définie lors de la séance d’installation du Conseil Territorial 

de Santé.  

Article 9 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut 

être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

Article 10 : Le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région, ainsi qu’à celui du département.     

 

 

                                                                                               Fait à Montpellier, le 2 mai 2022 

Le Directeur Général 

 

 

Didier JAFFRE 
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ARRETE n°2022-2226  

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire des Pyrénées - Orientales 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire ; 

 

Considérant les propositions de désignation des représentants pour chaque collège ;  

 

Considérant les réponses aux appels à candidatures organisés en application des dispositions de 

l’article R. 1434-33 susvisé pour le collège 2a) publié le 5 janvier 2022, le collège 1c) publié le 7 janvier 

2022 et collège 1f) publié le 17 janvier 2022.  
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ARRETE 

 

Article 1 : Le conseil territorial de santé est composé de 50 membres ayant voix délibérative, répartis 

au sein de 5 collèges. La durée du mandat des membres du conseil territorial de santé est de cinq ans, 

renouvelable une fois.  

 

Article 2 : Les sénateurs et députés du département sont membres de droit du Conseil Territorial de 

Santé. 

Article 3 : Le 1er collège est composé de représentants des professionnels et offreurs des services 

de santé, il comprend 28 membres :  

 

 1a) Six représentants des établissements de santé dont trois représentants des 

personnes morales gestionnaires et trois présidents de commission médicale ou de 

conférence médicale d’établissement, sur proposition de la fédération représentant ces 

établissements –  

Titulaires Suppléants 

M. Barthélémy MAYOL 

Directeur CH PERPIGNAN - FHF 

Mme Karine BEDOLIS 

Directrice adjointe CH PERPIGNAN - FHF 

Dr. Yassine TAOUTAOU 

Président CME CH PERPIGNAN - FHF 

 

Mme Anne BARBIER  

Directrice Clinique Sunny Cottage – FHP 

 

M. Pascal DELUBAC 

Directeur Général - Clinique Saint-Pierre 

PERPIGNAN - FHP 

 

Mme Catherine MIFFRE 

Présidente Directrice Générale - Clinique La 

Solane OSSEJA - FHP 

 

A désigner Président CME -  FHP A désigner Président CME - FHP 

A désigner Président CME  - FHP A désigner Président CME - FHP 

M. Guillaume GIBERT 

Directeur Clinique Mutualiste Catalane 

PERPIGNAN - FEHAP 

Dr Charles FATTAL 

Centre Bouffard Vercelli USSAP – Président 

CME-  FEHAP 

 

 1b) Cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et 

établissements sociaux et médico-sociaux répartis entre ceux qui œuvrent en faveur des 

personnes âgées et ceux qui œuvrent en faveur des personnes handicapées, sur 

proposition des groupements et fédérations représentatifs des institutions sociales et 

médico-sociales  

 

Titulaires Suppléants 

M. Stéphane LEGUEVAQUES 

 Directeur EHPAD Francis Panicot 

TOULOUGES (GCSMS public) 

M. Mickael ANTOINE  

Directeur EHPAD Le Ruban d'argent - PIA 

M. Yves BARBE 

Directeur Général – Association Joseph 

SAUVY  

Mme Carol MONTEL 

Directrice Pôle Personne Agée – Asso Val de 

Sournia  

M. Pierre BLANC  

Directeur Général  - Association Val de Sournia 

SAINT-LAURENT DE LA SALANQUE 

Mme Emmanuelle RIEUBON 

Directrice du Pôle ASPRES – Sésame Autisme 

Occitanie Est  
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M. Jacques AREVALO  

Directeur territorial - ALEFPA 

M. Franck PECQUEUR 

Directeur Général 

Association Départementale des Pupilles de 

l’Enseignement Public (AD-PEP66) 

Mme Frédérique POUX 

Directrice ASSAD ROUSSILLON SPASAD 

 

M. Frédéric CARRERE  

Directeur Présence infirmière 66 

 

 

 1c) Trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de 

la santé et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la lutte contre la 

précarité, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

M. Dominique KELLER 

Président Régional Association Addictions de 

France Occitanie 

Mme Pauline L’HORSET  

IREPS Occitanie   

 

M. Stéphane PLANTEAU 

Coordonnateur TRAM 66 

 

M. Christophe MAQUEDA 

Arbre et Paysage 66 

Mme Dorothée GUEDON 

Directrice des Etablissements et Services 

Association Catalane d’Actions et de Liaisons 

(ACAL) PERPIGNAN  

 

M. Jean-Christophe CATUSSE  

Directeur Régional Occitanie Ouest 

Groupe SOS Solidarité  

 

 

 1d) six représentants des professionnels de santé libéraux dont trois médecins et trois 
représentants des autres professionnels de santé, sur proposition conjointe des unions 
régionales des professionnels de santé 

 

Titulaires Suppléants 

M. Pierre MAQUIN 

URPS Médecins  

 

M. Pierre FRANCES 

URPS Médecins 

A désigner (URPS Médecins) A désigner (URPS Médecins) 

A désigner (URPS Médecins)  A désigner (URPS Médecins)  

M. Fabrice MEJDALI  
URPS Pharmaciens 

Mme Céline COFFIN 

URPS Masseurs-Kinésithérapeutes 

Mme Céline GORET  

URPS Orthophonistes  

M. Benoît MARNET  

URPS Biologistes  

Mme Emilie DELCLOS 

URPS Infirmiers 

M. Nicolas PREVOST 

URPS Infirmiers 

 

 

 1e) Un représentant des internes en médecine, désigné par une organisation qui les 

représente 

 

Titulaire Suppléant 

A désigner A désigner 
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 1f) Cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations 

de coopération territoriale des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé, 

des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins 

primaires et des communautés psychiatriques de territoire, désignés à l’issue d’un appel 

à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Nadia BENGUETAIB-REDON 

Directrice du Dispositif d’Appui à la 

Coordination (DAC 66 ) 

Mme Christine BEAUREPAIRE  

Présidente du Dispositif d’Appui à la 

Coordination (DAC 66) 

Dr. Christian VEDRENNE 

MSP SAINT PAUL DE FENOUILLET   
Dr. Thibault DUMONTEL  

MSP LES ANGLES  

A désigner (centre de santé) 

 

A désigner (centre de santé) 

 

Dr. Jean-Baptiste THIBERT 

Coordinateur 

CPTS Agly Pyrénées Corbières Méditerranée 

 

Mme Irenne VALERA  

Infirmière libérale 

CPTS Conflent-Canigo 

Mme Fabienne GUICHARD 

Directrice CH Thuir  

M. Nicolas RAZOUX 

Directeur des ressources humaines 

 CH Thuir  

 

 1g) Un représentant des Etablissements assurant des activités d’Hospitalisation à 

Domicile, sur proposition de l’organisation regroupant le nombre de plus important de 

ces établissements 

 

Titulaire Suppléant 

M. Pierre PERUCHO 

HAD CH PERPIGNAN 
M. Philippe AULOMBARD 

MEDIHAD CABESTANY 

 

 1h) Un représentant de l’ordre des médecins, désigné par le président du conseil 

régional de l’ordre  

 

Titulaire Suppléant 

Dr. Jérémy DESCOUX 
Cardiologue CDOM 66 

Dr. Jean-François LOEVE 

Président CDOM 66 

 

 

Article 4 : Le 2ème collège est composé de représentants des usagers et associations d’usagers du 

système de santé. Il comprend 10 membres :  

 

 2a) Six représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article                             

L. 1114-1 du code la santé publique, désignés à l’issue d’un appel à candidatures – 

 

Titulaires Suppléants 

 

M. Pierre BACO 

Membre du Conseil d’administration 

SESAME Autisme  

 

Mme Janine SICRE 

Membre du Conseil  

SESAME Autisme 

Mme Anne CAVAILLE 

UDAF 66 

M. Bernard CUENET 

UFC QUE CHOISIR 
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Mme Sonia BOUAMEUR  

Directrice Générale UNAPEI 66 

 

A désigner 

 

M. Pierre ZANETTIN 

INDECOSA CGT 

 

A désigner 

 

M. Guy LE ROCHAIS 

FRANCE ALZHEIMER 66  

 

A désigner  

 

Mme Véronique COMBRET   

Association Française des Diabétiques  

 

A désigner  

 

 

 2b) Quatre représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des 

associations de retraités et personnes âgées, sur proposition des conseils départementaux 

de la citoyenneté et de l’autonomie  

 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Michèle BOULANT  

Union nationale des indépendants du 

commerce 

A désigner (secteur Personne Agée)  

 

M. Michel CAVALLIER  

UDCFDT  

A désigner (secteur Personne Agée)  

 

Mme Cécile MONNIER 

Etoile Asperger 

Mme Myriam SEGUY 

Association Autisme 66 Espéranza  

 

Mme Dominique RUMEAU  

Présidente UNAPEI 66 

M. Philippe SIRE 
 Délégué des Pyrénées-Orientales de l’ AFM-

Téléthon  

 

 

Article 5 : Le 3ème collège est composé de représentants des collectivités territoriales ou de leurs 

groupements. Il comprend 7 membres : 

 

 

 3a) Un conseiller régional, désigné par la Présidente du Conseil Régional 

 

Titulaire Suppléant 

Mme Agnès LANGEVINE 

Vice-Présidente du Conseil Régional 

Mme Christine GAS  

Conseillère Régionale 

 

 

 3b) Un représentant des conseils départementaux, désigné par l’Assemblée des 
Départements de France  
 

 

Titulaires Suppléants 

A désigner A désigner 
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 3c) Un représentant de la protection maternelle et infantile, désigné par le président du 
conseil départemental 

 

Titulaires Suppléants 

 

Mme Nathalie AUDOUARD  

Directrice Adjointe de la Direction  

Enfance-Famille 

Conseil Départemental des Pyrénées-

Orientales 

 

Dr. Séverine FORGET 

Médecin coordonnateur PMI 

Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 3d) Deux représentants des communautés de communes, désignés par l’Assemblée des 

communautés de France 

 

Titulaires Suppléants 

A désigner A désigner 

A désigner A désigner 

 

 

 3e) Deux représentants des communes, désignés par l’Association des Maires de France 

 

Titulaires Suppléants 

M. Yves PORTEIX 

Maire de SOREDE 

M. Marc MEDINA  

Maire de TORREILLES 

M. Christian GRAU 

Maire de CERBERE 

M. Henri GUITART 

Maire de VERNET-LES-BAINS 

 

 

Article 6 : Le 4ème collège est composé de représentants de l’Etat et des organismes de sécurité 

sociale. Il comprend 3 membres : 

 

 

 4a) Un représentant de l’Etat dans le département, désigné par le préfet du département 

 

Titulaire Suppléant 

M. Stéphane DROUET 

Inspecteur – DDETS66 

Mme Estelle BOHBOT 

Directrice départementale - DDPP66 

 

 

 4b) Deux représentants des organismes de sécurité sociale, sur proposition conjointe 

des organismes locaux et régionaux de la sécurité sociale 

 

Titulaire Suppléant 

Mme Céline CAMGRAND VILA 

Administratrice - MSA Grand Sud 
Mme Laurence CHELLI 

Chargée de développement - CARSAT LR  

M. Patrick PARDO 

Président Conseil CPAM 66 

M. Angelo CASTELLETTA 

Directeur CPAM 66 
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Article 7 : Le 5ème collège est composé de deux personnalités qualifiées : 

 

 

Titulaires 

 

M. Jean-Luc PANEK 

Fédération Nationale de la Mutualité Française  

 

M. JACQUES MANYA  

Médecin honoraire  

 

Article 8 : La composition du bureau sera définie lors de la séance d’installation du Conseil Territorial 

de Santé.  

Article 9 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut 

être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

Article 10 : Le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé Occitanie est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région, ainsi qu’à celui du département.     

 

 

           

                                                                                   Fait à Montpellier, le 29 avril 2022    

    

Le Directeur Général 

   

 

  

Didier JAFFRE 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

ARSOC-n°2022-2260

ARRETE

portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la région Occitanie

Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R. 5125-1 à 
R. 5125-11 ;

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l’article L. 5125-3, 1° du code de la santé 
publique, définissant les conditions de transport pour l’accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicament compromis pour la population ;

Vu le décret n° 2018-672 du 30 juillet 2018 relatif aux demandes d’autorisation de création, transfert et 
regroupement, aux conditions minimales d’installation des officines de pharmacie ;

Vu le décret n° 2021-1946 du 31 décembre 2021 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, et des 
collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, et de Saint-Pierre-et-Miquelon ;

Vu le décret en date du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie , à compter du 20 avril 2022 ; 

Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 en date du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

Vu la demande déclarée complète le 17 février 2022, présentée par Madame Carole MACIP JAHNU et 
Monsieur Didier MACIP gérants de la SNC PHARMACIE MACIP-JAHNU, en vue d’obtenir l’autorisation de 
transférer l’officine de pharmacie sise :

52 allée d'Etigny
31110 BAGNERES DE LUCHON

vers

18 rue Clément ADER
31110 BAGNERES DE LUCHON

Vu l'avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens en date du 7 avril 2022 ;

Vu l’avis du représentant régional de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France en date du
2 mai 2022 ;
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

#2

Vu l’avis du représentant régional de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officines en date du
5 mai 2022 ;

Considérant que la commune de Bagnères de Luchon où se situe l'officine des demandeurs, compte 4 licences
de pharmacie d'officines actives, qu'il a été recensé une population municipale de 2 285 habitants au dernier 
recensement publié ;

Considérant que les 4 officines de la commune de Bagnères de Luchon sont situées dans la principale partie 
urbanisée de la commune qui se trouve en fond de vallée et que les habitants sont majoritairement 
regroupés au sein de ce noyau urbanisé ; 

Considérant que cette partie urbanisée constitue un seul et même quartier ;

Considérant que ce quartier peut être délimité au nord, à l'est et à l'ouest par les limites communales, au sud et à 
l'ouest par une zone naturelle boisée et montagneuse ;

Considérant que les 4 officines de la commune se situent dans un périmètre de 500 m environ, que deux d'entre 
elles sont dans la même rue que le local actuel des demandeurs, à une distance de 260 et 400 m environ, 
par voie piétonne ; la troisième officine étant située à environ 550 m ;

Considérant que l’emplacement où le transfert est projeté, se situe à 1,7 km m environ par voie piétonne (source 
Google Maps) de la pharmacie actuelle, au sein du même quartier, qu’il éloigne l’officine des demandeurs
des trois autres pharmacies, et qu’ainsi le transfert contribuera à une meilleure répartition des officines dans 
la commune ;

Considérant qu’en application de l’article L. 5125-3-3 du code de la santé publique, le caractère optimal est 
apprécié au regard des seules conditions prévues au 1° et 2° de l’article L. 5125-3-2, lorsque le transfert 
d’une officine s’effectue au sein d’un même quartier ;

Considérant que les 1° et 2° de l’article L. 5125-3-2 susvisé, du code de la santé publique, disposent « 1° L’accès 
à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 2° Les locaux de la 
nouvelle officine remplissent les conditions d’accessibilités mentionnées aux articles L. 164-1 à L. 164-3 du 
code de la construction et de l’habitation, ainsi que les conditions minimales d’installation prévues par 
décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues à l’article L. 5125-1-1 A du présent code et ils 
garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde et d’urgence » ;

Considérant qu'il ressort du dossier des demandeurs que les locaux actuels sont vétustes, qu'en en raison de leur 
faible superficie (espace de vente de 25 m2) ils ne permettent pas le respect des règles de confidentialité
ni un service adapté aux nouvelles missions des pharmaciens ;

Considérant que l’emplacement où le transfert est projeté permettra un accès aisé et une parfaite visibilité, que la 
rue Clément Ader est un axe passant qui dispose d'un trottoir, qu'il existe devant le futur local un parking 
avec des places dédiées aux personnes handicapées et que des aménagements piétonniers permettent un 
cheminement piéton aisé et sécurisé ;

Considérant que le nouveau local plus spacieux, remplit les conditions d’accessibilité mentionnées aux articles
L. 164-1 à L. 164-3 du code de la construction et de l’habitat, qu’il permettra le respect des bonnes pratiques 
pharmaceutiques et la réalisation des nouvelles missions prévues par l’article L. 5125-1-1 A du code de la 
santé publique et qu’il garantira un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde et 
d’urgence ;

Considérant que l’article R. 5125-10 du code susvisé dispose que : « Les autorisations de création, de transfert 
ou de regroupement d'officines de pharmacie sont subordonnées au respect des conditions prévues aux 
articles R. 5125-8 et R. 5125-9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 », et que le local proposé est conforme aux 
conditions d’installation ;

Considérant que de tout ce qui précède, le projet de transfert de cette officine répond aux dispositions du code de 
la santé publique ; 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

#3

ARRETE

Article 1er – La demande présentée par Madame Carole MACIP JAHNU et Monsieur Didier MACIP gérants de 
la SNC PHARMACIE MACIP-JAHNU, en vue d’être autorisés à transférer l’officine de pharmacie 
dont ils sont titulaires à l’adresse suivante :

52 allée d'Etigny
31110 BAGNERES DE LUCHON

Vers le nouveau local situé

18 rue Clément ADER
31110 BAGNERES DE LUCHON

est acceptée.

Article 2 – La licence octroyée est enregistrée sous le n° 31#000625

Article 3 – La présente autorisation ne prendra effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à compter de sa 
notification. 

Article 4 – A l’issue de ce délai de trois mois et dans les 21 mois qui suivent, l’officine doit être effectivement 
ouverte au public à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force majeure 
constatée.

Article 5 – La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification ou pour les tiers à compter de sa publication au 
recueil des actes administratifs des services de l’Etat.
Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 6 – Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Montpellier, le 5 mai 2022

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie et par délégation,
Le Directeur du Premier Recours,

Pascal DURAND
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

ARSOC-n° 2022-2258

                                 

ARRETE

portant modification de la licence d’une officine de pharmacie

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la région Occitanie

Vu le Code de la Santé Publique et notamment son article R. 5125-11 ;

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, 

transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie ;

Vu le décret n° 2018-672 du 30 juillet 2018 relatif aux demandes d’autorisation de création, 

transfert et regroupement aux conditions minimales d’installation des officines de pharmacie ;

Vu le décret en date du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie , à compter du 20 avril 2022 ; 

Vu la décision ARS Occitanie n°2022-1843 en date du 20 avril 2022 portant délégation de signature 
du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

Vu la licence n°81#000243 délivrée le 15 décembre 2020, autorisant le transfert de l'officine de pharmacie 

ZAC du Bourdelas, avenue d'Albi - 81150 MARSSAC-SUR-TARN, exploitée par la SARL PHARMACIE 

MARTIGNAC ;

Vu le mail transmis par la mairie de MARSSAC-SUR-TARN, le 24 septembre 2020, portant nouvelle 

dénomination de la voie où se situe l’officine de pharmacie ;

Vu la demande en date du 22 avril 2022, présentée par Monsieur Didier MARTIGNAC, titulaire de l’officine 

pharmacie MARTIGNAC ;

Considérant qu’il ressort des documents fournis qu’il s’agit d’une modification de l’adresse de l’officine sans 

déplacement ;
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

#2

ARRETE

Article 1er – L’adresse de l’officine de pharmacie ayant fait l’objet de la licence n°81#000243 délivrée le 15

décembre 2020, gérée par la SARL PHARMACIE MARTIGNAC, dont le titulaire est Monsieur Didier 

MARTIGNAC, est :

18 avenue d'Albi – 81150 MARSSAC SUR TARN

Article 2 – La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou pour les tiers à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs des services de l’Etat.

Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 3 – Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Montpellier, le 5 mai 2022

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie et par délégation,

Le Directeur du Premier Recours,

Pascal DURAND
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Décision ARS Occitanie n° 2022-1766

Décision portant approbation de l’avenant n°3 à la convention constitutive
du Groupement de Coopération Sanitaire dénommé

« GCS Pharma Coopé 31 »

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie

VU Le code de la Santé Publique,

VU La loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral,

VU La loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé,

VU L’ordonnance n° 2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement 
des groupements de coopération sanitaire,

VU Le décret n° 2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire,

VU Le décret n° 2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire,

VU Le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie à compter du 20 avril 2022,

VU L’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire,

VU L’arrêté ARS/GCS/31 n°2012-17 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de 
Midi-Pyrénées, en date du 23 novembre 2012, portant approbation de la convention constitutive 
initiale signée le 29 octobre 2012, 

VU La décision ARS/ n°2018-4167 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, en date du 30 novembre 2018, portant approbation de l’avenant n°1 à la convention 
constitutive du groupement de coopération sanitaire, « GCS Pharma Coopé 31 » modifiant 
notamment diverses dispositions de la convention constitutive et actant la nomination d’un 
administrateur suppléant, signé le 28 septembre 2018,

VU La décision ARS n°2019-950 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
en date du 29 mars 2019 portant approbation de l’avenant n°2 à la convention constative relatif à 
l’adhésion au GCS, des Sociétés Cliniques Aufrery et Château de Vernhes,

VU la décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie en date du 20 avril 2022,
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Vu la demande d’adhésion au « GCS Pharma Coopé 31 » de l’Association Soigner, Eduquer, 
Insérer (ASEI) pour le compte du seul établissement désigné « Centre Paul Dottin » sis à 
RAMONVILLE SAINT AGNE (31522) en date du 5 juillet 2021, 

Vu le procès-verbal de l’assemblée générale du groupement en date du 24 février 2022, 
approuvant à l’unanimité cette adhésion, 

CONSIDERANT que la desserte par la Pharmacie à Usage Intérieur d’un nouveau site 
d’implantation du groupement dont elle relève constitue une modification substantielle de 
l’autorisation initiale de la Pharmacie à Usage Intérieur, en application des dispositions prévues à 
l’article R.5126-32- II.4°du Code de la Santé Publique, et est, par voie de conséquence, soumise 
à une autorisation du Directeur Général de l’ARS, préalable à la mise en œuvre de cette nouvelle 
activité,

D E C I D E

Article 1er : L’avenant n°3 à la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire
« Pharma Coopé 31 » modifiant la composition du groupement et, par voie de 
conséquence, la répartition de capital, signé le 24 février 2022, est approuvé.

Article 2 : Le groupement de coopération sanitaire « Pharma Coopé 31 » a pour objet d’assurer au 
nom et pour le compte de ses membres la gestion d’une pharmacie à usage intérieur (PUI) 
commune. 

Article 3 : L’administrateur du groupement de coopération sanitaire « Pharma Coopé 31 » devra 
formuler une demande d’autorisation de modification substantielle de l’autorisation initiale 
de Pharmacie à Usage Intérieur.

Article 4 : Le groupement de coopération sanitaire de moyens « Pharma Coopé 31 » constitue une 
personne morale de droit privé.

Article 5 : Le groupement de coopération sanitaire « Pharma Coopé 31 » est composé des cinq
établissements membres suivants :

- Le CENTRE GERIATRIQUE DES MINIMES
Sis 100, boulevard Pierre et Marie Curie – 31 200 Toulouse,

- La Clinique MONIE
Sise route de Revel – 31 290 Villefranche de Lauragais.

- La Clinique AUFRERY
Sise route d’Aufréry-31130 Pin-Balma

- La Clinique CHATEAU DE VERNHES
Sise Château de Vernhes-31340 Bondigoux

- L’Association Soigner, Eduquer, Insérer (ASEI) pour l’établissement désigné « Centre 
Paul Dottin »
Sis 4 Avenue de l’Europe- Parc Technologique du Canal – 31526 Ramonville Saint-
Agne.
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Article 6 : Le siège social du groupement de coopération sanitaire « Pharma Coopé 31 » est situé à 
la Clinique Monié, route de Revel – 31 290 Villefranche de Lauragais.

Article 7 : La convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Pharma Coopé 31 » 
est conclue pour une durée indéterminée à compter de la date de publication de la décision 
d’approbation.

Article 8 : La présente décision peut être contestée dans le délai de deux mois à compter de sa 
publication par voie de recours administratif ou par voie de contentieux devant le Tribunal 
Administratif territorialement compétent, le cas échéant par l’application informatique 
‘Télérecours citoyens’ accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 10 : Le Directeur de l’offre de soins et de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
et le Délégué départemental de Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Occitanie.

Fait à Montpellier, le 

M. Didier JAFFRE
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13 mai 2022
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Décision ARS/GHT/30 n°2022-1145 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

 

 

VU l’article 107 de la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé 

et relatif aux groupements hospitaliers de territoire, 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 

VU  le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions, 

VU  le décret n°2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Occitanie, 

VU le décret n° 2016-524 du 27 avril 2016 relatif aux groupements hospitaliers de territoire, 

VU  le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pierre RICORDEAU en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  

VU  le code de la santé publique et notamment les articles L. 6132-2 et R. 6132-1 à R. 6132-6, 

VU l’arrêté n°2018-2789 du 3 août 2018 portant adoption du Projet Régional de Santé de 

l’Occitanie, 

VU l’arrêté n°887 en date du 1er juillet 2016 relatif à la composition du groupement hospitalier de 

territoire « GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-CAMARGUE » publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de région le 6 juillet 2016, 

VU les arrêtés modificatifs n°2016-1215 en date du 31 août 2016 et n°2016-1991 en date du 6 

décembre 2016, relatif à la composition du groupement hospitalier de territoire 

« GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-CAMARGUE », publiés au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de région respectivement le 31 août 2016 et 

le 7 décembre 2016, 

VU la décision n°2016-1092 en date du 31 août 2016 approuvant la convention constitutive du 

groupement hospitalier de territoire « GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-

GARD-CAMARGUE », publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région le 

31 août 2016, 

VU  la décision n°2017-1800 en date du 28 juillet 2017 approuvant l’avenant n°2 à la convention 

constitutive du groupement hospitalier de territoire « GROUPEMENT HOSPITALIER DE 

TERRITOIRE CEVENNES-GARD-CAMARGUE », publiée au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de région le 1 août 2017,  

VU la décision n°2017-2714 en date du 12 Septembre 2017 approuvant l’avenant n°3 à la 

convention constitutive du groupement hospitalier de territoire « GROUPEMENT HOSPITALIER 
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DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-CAMARGUE », publiée au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de région le 25/20/2017, 

 

VU  les avis des commissions médicales, des comités techniques d’établissements, des 

commissions des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques puis des conseils de 

surveillance du Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes, du Centre Hospitalier de Bagnols sur 

Cèze, du Centre Hospitalier d’Uzès, du Centre Hospitalier de Ponteils, du Centre Hospitalier de 

Pont-Saint-Esprit, du Centre Hospitalier d’Alès-Cévennes, du Centre Hospitalier Le Vigan et du 

Centre Hospitalier le Mas Careiron, après concertation des directoires, sur l’avenant n°4 à la 

convention constitutive du groupement hospitalier de territoire « GROUPEMENT HOSPITALIER 

DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-CAMARGUE », 

VU  les avis des comités techniques d’établissements puis la délibération des conseils 

d’administration de l’EHPAD de Montfrin, de l’EHPAD d’Aramon, de l’EHPAD de Redessan-

Cabrières, de l’EHPAD d’Euzet-les-Bains, de l’EHPAD Les Jonquilles de Saint-Gilles et de l’EHPAD 

Petite Camargue de Beauvoisin, de l’EHPAD de Sauve, de l’EHPAD de Saint-Hippolyte du Fort, 

de l’EHPAD Les Glycines de Lasalle, sur l’avenant n°4 à la convention constitutive du 

groupement hospitalier de territoire « GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-

GARD-CAMARGUE », 

VU  l’avenant n°4 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire 

« GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-CAMARGUE » en date du 5 

Janvier 2022,  

CONSIDERANT que les directeurs du Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes, du Centre 

Hospitalier de Bagnols sur Cèze, du Centre Hospitalier d’Uzès, du Centre 

Hospitalier de Ponteils, du Centre Hospitalier de Pont-Saint-Esprit, du Centre 

Hospitalier d’Alès-Cévennes, du Centre Hospitalier Le Vigan, du Centre 

Hospitalier le Mas Careiron, de l’EHPAD de Montfrin, de l’EHPAD d’Aramon, de 

l’EHPAD de Redessan-Cabrières, de l’EHPAD d’Euzet-les-Bains, de l’EHPAD de 

Saint-Gilles et de l’EHPAD de Beauvoisin, de l’EHPAD de Sauve, de l’EHPAD de 

Saint-Hippolyte du Fort, de l’EHPAD de Lasalle, ont signé l’avenant n°4 à la 

convention constitutive du groupement hospitalier de territoire 

« GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-

CAMARGUE », 

 

CONSIDERANT que l’avenant n°4 à la convention constitutive du groupement hospitalier de 

territoire « GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-

CAMARGUE » est conforme aux dispositions du Code de la Santé Publique 

relatives au groupement hospitalier de territoire et qu’il respecte globalement 

les orientations du Projet Régional de Santé en vigueur, 
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DECIDE

Article 1 :

L’avenant n°4 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire « GROUPEMENT 

HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-CAMARGUE» relatif à la mise en place de la Commission 

Médicale de Groupement (CMG) et signé par les directeurs du Centre Hospitalier Universitaire de 

Nîmes, du Centre Hospitalier de Bagnols sur Cèze, du Centre Hospitalier d’Uzès, du Centre Hospitalier 

de Ponteils, du Centre Hospitalier de Pont-Saint-Esprit, du Centre Hospitalier d’Alès-Cévennes, du 

Centre Hospitalier Le Vigan, du Centre Hospitalier le Mas Careiron, de l’EHPAD de Montfrin, de l’EHPAD 

d’Aramon, de l’EHPAD de Redessan-Cabrières, de l’EHPAD d’Euzet-les-Bains, de l’EHPAD de Saint-Gilles 

et de l’EHPAD de Beauvoisin, de l’EHPAD de Sauve, de l’EHPAD de Saint-Hippolyte du Fort, de l’EHPAD 

de Lasalle, établissements parties au groupement, est approuvé.

Article 2 :

L’approbation de l’avenant n°4 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire 

« GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-CAMARGUE » n’emporte, pour les 

établissements concernés, aucune conséquence en termes d’autorisation, de reconnaissance 

contractuelle ou de financement.

Article 3 :

Les modifications apportées par l’avenant n°4 à la convention constitutive du groupement hospitalier 

de territoire « GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-CAMARGUE » n'ont

aucune incidence sur la durée de la convention constitutive conclue pour une durée de dix ans à 

compter du 31 août 2016.

Article 4 :

L’avenant n°4 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire « GROUPEMENT 

HOSPITALIER DE TERRITOIRE CEVENNES-GARD-CAMARGUE » est publié par l'Agence Régionale de 

Santé sur son site internet.

Article 5 :

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa publication : 

- d’un recours hiérarchique, administratif auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la 

Santé, Direction Générale de l’offre de soins, 14 avenue Duquesne, 75350 PARIS SP07 ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique «télérecours citoyens » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr

Fait à Montpellier, le 

Le Directeur Général,,

15 avril 2022 
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DECISION N° 2022-2048

relative à la demande d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine (LRIPH) 

déposée par le Service des Maladies Infectieuses et Tropicales 

CHU de Nîmes 

           Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie

Vu le Code de la Santé publique, notamment les articles L.1121-1, L.1121-2, L. 1121-3, L.1121-13, L. 1125-2 et 

R.1121-10 à R.1121-16 ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires, et notamment son article 69 ;

Vu la loi n°2012-300 du 5 mars 2012 relative aux recherches impliquant la personne humaine ;

Vu l’ordonnance n°2016-800 du 16 juin 2016 relative aux recherches impliquant la personne humaine ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie, 

Monsieur Didier JAFFRE, à compter du 20 avril 2022 ;

Vu le décret n°2016-1537 du 16 novembre 2016 relatif aux recherches impliquant la personne humaine ;

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur, en particulier l’article R. 5126-

9, 7° relatif à la préparation des médicaments expérimentaux et à la réalisation des préparations rendues 

nécessaires par les recherches impliquant la personne humaine mentionnées à l’article L. 5126-7 ;

Vu l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l’article R.1121-11 devant figurer dans la demande 

d’autorisation des lieux de recherches biomédicales prévue à l’article L.1121-13 du code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 (modifié par arrêté du 6 mai 2021) fixant les conditions d'aménagement, 

d'équipement, d'entretien et de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant 

dans les lieux de recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation selon l'article L. 1121-13 du code 

de la santé publique ;

Vu la décision du 24 novembre 2006 fixant les règles de bonnes pratiques cliniques pour les recherches impliquant 

la personne humaine portant sur des médicaments à usage humain ;

Vu la décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie en date du 20 avril 2022.

Vu la demande en date du 26 juillet 2021 présentée par le Directeur Général du CHU de Nîmes, reçue à, et 

tendant à obtenir l’autorisation de lieu de recherches du service des maladies infectieuses et tropicales du CHU 

de Nîmes pour des essais de phase I sur des volontaires sains et malades et des essais de phase II sur des 

volontaires malades ;
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Vu l’avis favorable formulé en conclusion du rapport relatif à l’enquête effectuée le 30 mars 2022 par le pharmacien 

inspecteur de santé publique et le médecin inspecteur de santé publique en charge de l’instruction de la demande ;

     

Considérant que les activités de recherche du service des maladies infectieuses et tropicales du CHU de Nîmes 

sont étroitement intriquées avec ses activités cliniques ;

Considérant que la demande présentée est en parfaite cohérence et continuité avec ses activités cliniques et 

avec les objectifs de répondre de manière optimale aux problématiques infectieuses ;

Considérant en particulier que cette demande s’inscrit dans la recherche d’alternatives en termes de diminution 

de l’utilisation des antibiotiques et de prise en charge des récidives infectieuses ;

Considérant que la demande d’autorisation réceptionnée le 27 juillet 2021 est conforme aux dispositions de 

l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l’article R.1121-12 du code de la santé publique devant 

figurer dans la demande d’autorisation des lieux de recherches impliquant la personne humaine ;

Considérant que les conditions d'aménagement, d'équipements, de fonctionnement et d'entretien des lieux, sont 

conformes aux dispositions de l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, 

d'entretien et de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux 

de recherches impliquant la personne humaine devant faire l'objet d'une autorisation selon l'article L.1121-13 du 

code de la santé publique ;

Considérant que le site concerné par cette demande d’autorisation dispose des moyens humains, matériels et 

d’un système d’assurance de la qualité adaptés aux recherches et compatibles avec les impératifs de sécurité des 

personnes qui s’y prêtent, et que la demande respecte l’ensemble des conditions prévues par l’article R1121-11 

du CSP.

DECIDE :

Article 1er : L’autorisation mentionnée à l’article L.1121-13 du code de la santé publique est accordée au Service 

des Maladies Infectieuses et Tropicales situé au sein du CHU de Nîmes, Place du Professeur Robert Debré, 

30 029 NIMES.

Le responsable du lieu de recherche impliquant la personne humaine est le Professeur Albert SOTTO.

Article 2 : Cette autorisation concerne les recherches interventionnelles impliquant la personne humaine figurant 

dans le dossier déposé à l’appui de la demande : 

♦ ces recherches peuvent porter sur les médicaments, biomatériaux et dispositifs médicaux, organes, tissus, 

cellules d'origine humaine ou animale, produits cellulaires à finalité thérapeutique ;

♦ en ce qui concerne les médicaments, les essais sont des essais de phase I, des essais de phase II, et des 

essais de phase III.

Ces recherches concernent des volontaires sains et malades, majeurs de plus de 18 ans.

Article 3 : La présente autorisation est accordée pour une durée de trois ans à compter de sa date de signature.
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Article 4 : Dans l’hypothèse où aucune recherche ne serait entreprise dans l’année suivant la délivrance de la 

présente autorisation, cette dernière deviendrait caduque sauf motifs dûment justifiés auprès du directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article R.1121-14 du code de la santé publique, toute modification 

relative aux éléments énumérés à l’article R.1121-12 de ce même code, nécessite la délivrance d’une nouvelle 

autorisation qui fait l’objet d’une demande dans les formes prévues à l’article R.1121-12 du code de la santé 

publique, accompagnée des justifications appropriées ;

Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article R.1121-15 du code de la santé publique, cette autorisation 

peut être retirée par l’administration sanitaire compétente si les conditions d’aménagement, d’équipement, 

d’entretien ou de fonctionnement ne sont plus adaptées à la nature des recherches ou compatibles avec les 

impératifs de sécurité des personnes qui s’y prêtent, après que le titulaire de l’autorisation a été mis à même de 

présenter ses observations.

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours hiérarchique et/ou contentieux.

     Le recours hiérarchique peut être formé dans un délai de deux mois suivant la date de la notification de la 

présente décision auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé.

     Le recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai 

de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision. Le Tribunal administratif compétent 

peut désormais être saisi par courrier et/ ou par l’application informatique Télérecours Citoyens. 

Article 8 : Le directeur de l’Offre de soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, le délégué 

départemental du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui 

sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région, ainsi que sur le site Internet de l’ARS. 

                                                                                             Fait à Montpellier, le 

M. Didier JAFFRE 

Directeur Général

26 avril 2022
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DECISION N° 2022-2049

relative à la demande d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine 

(LRIPH) déposée par le Service de Neurologie 

CHU de Nîmes 

           Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie

Vu le Code de la Santé publique, notamment les articles L.1121-1, L.1121-2, L. 1121-3, L.1121-13, L. 1125-2 et 

R.1121-10 à R.1121-16 ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires, et notamment son article 69 ;

Vu la loi n°2012-300 du 5 mars 2012 relative aux recherches impliquant la personne humaine ;

Vu l’ordonnance n°2016-800 du 16 juin 2016 relative aux recherches impliquant la personne humaine ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie, 

Monsieur Didier JAFFRE, à compter du 20 avril 2022 ; 

Vu le décret n°2016-1537 du 16 novembre 2016 relatif aux recherches impliquant la personne humaine ;

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur, en particulier l’article R. 5126-

9, 7° relatif à la préparation des médicaments expérimentaux et à la réalisation des préparations rendues 

nécessaires par les recherches impliquant la personne humaine mentionnées à l’article L. 5126-7 ;

Vu l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l’article R.1121-11 devant figurer dans la demande 

d’autorisation des lieux de recherches biomédicales prévue à l’article L.1121-13 du code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 (modifié par arrêté du 6 mai 2021) fixant les conditions d'aménagement, 

d'équipement, d'entretien et de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant 

dans les lieux de recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation selon l'article L. 1121-13 du code 

de la santé publique ;

Vu la décision du 24 novembre 2006 fixant les règles de bonnes pratiques cliniques pour les recherches impliquant 

la personne humaine portant sur des médicaments à usage humain ;

Vu la décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie en date du 20 avril 2022 ;

Vu la demande en date du 19 novembre 2021 présentée par le Directeur Général du CHU de Nîmes, et tendant 

à obtenir l’autorisation de lieu de recherches du service de neurologie du CHU de Nîmes pour la réalisation 

d’études de référence sur des sujets sains et la mise en place de protocoles de recherche de phase I ;

Vu l’avis favorable formulé en conclusion du rapport relatif à l’enquête effectuée le 30 mars 2022 par le pharmacien 

inspecteur de santé publique et le médecin inspecteur de santé publique en charge de l’instruction de la demande ;
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Considérant que le service de Neurologie du CHU de Nîmes est très impliqué dans la recherche et que ses 

activités de recherche sont étroitement intriquées avec ses activités cliniques ;

Considérant que la demande présentée est en parfaite cohérence et continuité avec les activités cliniques et 

avec les objectifs d’une prise en charge optimale des pathologies neurologiques ;

Considérant en particulier que l’autorisation sollicitée permettra au service de Neurologie de réaliser des études 

sur des sujets sains et de mettre en place des protocoles de recherche de phase I, notamment dans le domaine 

de la sclérose en plaques ;

     Considérant que la demande d’autorisation réceptionnée le 20 novembre 2021 est conforme aux dispositions de 

l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l’article R.1121-12 du code de la santé publique devant 

figurer dans la demande d’autorisation des lieux de recherches impliquant la personne humaine ;

Considérant que les conditions d'aménagement, d'équipements, de fonctionnement et d'entretien des lieux, sont 

conformes aux dispositions de l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, 

d'entretien et de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux 

de recherches impliquant la personne humaine devant faire l'objet d'une autorisation selon l'article L.1121-13 du 

code de la santé publique ;

     Considérant que le site concerné par cette demande d’autorisation dispose des moyens humains, matériels et

d’un système d’assurance de la qualité adaptés aux recherches et compatibles avec les impératifs de sécurité des 

personnes qui s’y prêtent, et que la demande respecte l’ensemble des conditions prévues par l’article R1121-11 

du CSP.

DECIDE :

Article 1er : L’autorisation mentionnée à l’article L.1121-13 du code de la santé publique est accordée au Service 

de Neurologie situé au sein du CHU de Nîmes, Place du Professeur Robert Debré, 30 029 NIMES.

Le responsable du lieu de recherche impliquant la personne humaine est le Professeur Eric Thouvenot.

Article 2 : Cette autorisation concerne les recherches interventionnelles impliquant la personne humaine figurant 

dans le dossier déposé à l’appui de la demande : 

♦ ces recherches peuvent porter sur les médicaments, biomatériaux et dispositifs médicaux ;

♦ en ce qui concerne les médicaments, les essais sont des essais de phase I, des essais de phase II, et des 

essais de phase III.

Ces recherches concernent des volontaires sains et malades, mineurs âgés de plus de 15 ans et trois mois, et 

majeurs de plus de 18 ans.

Article 3 : La présente autorisation est accordée pour une durée de trois ans à compter de sa date de signature.

Article 4 : Dans l’hypothèse où aucune recherche ne serait entreprise dans l’année suivant la délivrance de la 

présente autorisation, cette dernière deviendrait caduque sauf motifs dûment justifiés auprès du directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé.
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Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article R.1121-14 du code de la santé publique, toute modification 

relative aux éléments énumérés à l’article R.1121-12 de ce même code, nécessite la délivrance d’une nouvelle 

autorisation qui fait l’objet d’une demande dans les formes prévues à l’article R.1121-12 du code de la santé 

publique, accompagnée des justifications appropriées ;

Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article R.1121-15 du code de la santé publique, cette autorisation 

peut être retirée par l’administration sanitaire compétente si les conditions d’aménagement, d’équipement, 

d’entretien ou de fonctionnement ne sont plus adaptées à la nature des recherches ou compatibles avec les 

impératifs de sécurité des personnes qui s’y prêtent, après que le titulaire de l’autorisation a été mis à même de 

présenter ses observations.

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours hiérarchique et/ou contentieux.

     Le recours hiérarchique peut être formé dans un délai de deux mois suivant la date de la notification de la présente 

décision auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé.

     Le recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de

deux mois à compter de la date de notification de la présente décision. Le Tribunal administratif compétent peut 

désormais être saisi par courrier et/ ou par l’application informatique Télérecours Citoyens. 

     Article 8 : Le directeur de l’Offre de soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, le délégué 

départemental du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui 

sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région, ainsi que sur le site Internet de l’ARS. 

                                                                                             Fait à Montpellier, le 

M. Didier JAFFRE 

Directeur Général

26 avril 2022
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uy�|�y� �y�|��z���y���|��|x����y�yz�|�v�z�~���|�� u�{|�~z���~|�|Ô�|��z�~|Ô�|�~x��z|¡hyz|��y|�v� �yz��|
uv���k�©rmj�qhtghsrhl�q°gqmj�qhl�q§mjmnmj°ghtnh²k�n̈g¬gqmh±h
h
É�|uy|�����y�|�y|�y��z�y|�y|{�~����z|��|x����y�yz�|�v�z�~���|�� u�{|�|Ô�|��z�~|Ô�|�~x��z|¡h±h
h
É�|u�|{�z�yz���z|{�z��������y|��|x����y�yz�|�v�z�~���|�� u�{|�|Ô�|��z�~|Ô�|�~x��z|¡h±h
h
É�|uv����|��|��|���jsh����htghÃ�q§jgnkhsghijkglmgnkhkp²j�qrshtg§h½jqrqlg§ḧn©sjªng§htghsrhkp²j�qhÒlljmrqjgh±h
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BC�VChigîV[\baC~ff\[Va\]C�bẀ \̀XXbaCg]̀C�V\̀bàCg]CYVa[iCgba[CX]C̀\�_]C]̀[C̀\[WiC�CXVC�V\̀baCg]̀CV̀ b̀f\V[\bàCxC
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bìẑ\vcgbgdêcdefaiga]̂\]̂_t{bb]sh_v]̂lvevai_]x̂wagb]̂|̂_t̀eiegsgfvx̂̀ês]sha]̂]bf̂a]bwdebih_]̂\]b̂\]ff]b̂\̀^
RST}DXE~LNOD[DWCDMCHNDMLDINHaigf̂d̀ \̂]̂_t]jc_̀bgdex̂|̂aigbdê\]b̂cdefagh̀fgdeb̂bfif̀figa]b̂ìĵckial]bp̂D
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